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HAUTE AUTORITE DE LA.COMMm1AUTE ECF..OrEENNE DU CHAP..BON Er DE L'ACIER 

M. H. ZOLLNER 

Je voudrais vous remercier de l'invitation qui a été adressée à 

la Haute Autorité et qui nous a permis de prendre part à ce colloque. 

Notre participation se fait dans le cadre de la collaboration entre la 

C.E.E. et la C.E.C.A. sur le plan social. Quoique les dispositions 

précisées danQ les Traités et que les mesures à prendre ainsi que les 

possibilités d'action soient différentes pour les deux Communautés? les 

buts sont.:les mêmes. C'est-à-dire l'expansion économique dans le cadre 

d'un marché commun et l'amélioration des conditions de vie et de travail 

des personnes qui vivent dans ces Communautés. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler combien la question du logement 1 

est importante, combien ce problème est vaste et quel rôle influant 

il a sur la société. Je voudrais résumer tout cela en une phrase pronon­

cée par un sociologue très connu : "Tout d'abord, on construit des 

logements, ensuite les logements forment les individus ou les personnes". 

Toutefois, à côté de ces aspects sociologiques, je voudrais vous 

signaler les aspects économiques 9 et ici je voudrais souligner que la 

Haute Autorité de la C.E.C.A. considère son activité dans le domaine de 

la construction de logements comme une part de sa poli tique d' inve.•~ lisse­

ment. Si la construction de logements ouvriers est réalisée en corréla­

tion étroite avec les investissements industriels, elle contribue, d'une 

part,. à rendre ces investissements plus efficaces et permet; d'autre 

part, au travailleur d'accepter plus facilement un emploi dans les 

régions 1en voie de développement. Cela me semble être d'une grande im­

portance pour la réalisation d'un véritable Marché Commun. 

Monsieur le Président, les thèmes de ce colloque ont été d'un 

grand Lntérêt également pour notre activité, car ces thèmes contribue~ont 

certainement à une méilleure orientation de nos mesures et de notre 

politique. Je dis cela parce que toutes nos activités se sont effectuées 

en rapport avec les législations en vigueur dans les six pays de la 

Communauté. 

·) 
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D'autre part~ la Haute.Autorité est convaincue qu'on est très 

loin d'une solution complète et intégrale des problèmes du logement pour 

les travailleurso 

Une enquêt~~ faite en 1958 par l'Office Statistique européen 

en collaboration avec les bureaux de statistiques nationaux~ a montré 

qu'il existe encore 45.000 travailleurs dans nos industries des six 

pays, qui vivent encore dans des baraquements et dans des bâtiments qui 9 

à leur origine, n'étaient pas destinés à servir de logement. Cette en­

quête a aussi montré qu'il y a 500.000 p~rsonnes avec ~eur famille, 

c'est-à-dire un tiers de l'ensemble des travailleurs des industries de 

l'acier et du charbon 7 qui yivent dans des .logements qui ont été construits 

avànt 1918 et où, en partie 9 il n'y a ni W.c., ni ~ .. · ... courante, ni 

autres installations hygiéniques et sanitaires, installations que nous con­

sidérons à l'heure actuel.le comme étant indispensables. 

Comme j'ai ·déjà expliqué lors du groupe de travail n° 2. 9 nol:ls 

avons constaté que 20 % des revenus moyens de nos deux catégories de 

travailleurs ne suffisent pas comme loyer de base assurant la rentabilité 

d'un logement construit en 1963, Dans de telles.conditions, l'Etat ainsi 

que l'industrie et nous-mêmes devront continuer d'apporter dans l'avenir 

une aide financière pour cette catégorie de travailleurs. 

Monsieur le Président 9 comme chacun Ie sait, lœ travailleu:œ des 

mines· et de l'acier figurent en tête de l'échelle.des salaires et il est 

donc facile d'imaginer combien la situation est plus grave encore dans 

d'autres secteurs. 

Je veux terminer en vous disant que je suis convaincu ~ue les 

résultats de ce colloque contribueront, sans aucun doute, à résoudre les 

problèmes très complexes qui se posent dans le cadre de la construction 

des logements et notamment dans celui de la construction de logements 

sociaux. 
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BUREAU .INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

M. J. FAFCH.AMPS 

Je suis heureux, Monsieur le Président, que vous m'ayez fourni 

l'occasion-de remercier la Commission d'avoir invité le B.I.T. à 

participer aux travaux de ce colloque sur la politique du logement 

social. 

Ce n'est pas à vous, Mesdames· et Messieurs 7 que J'apprendrai que 

l'Organisation Int~rnationale du Travail, s'est depu~s lon~emps dêjà; 

oocu:pée des problèmes du logement. Ils sont, en effet, nombreux, dans ce 
. 1 

.brillant· auditoire, les spécialistes, en la matière 9 qui ont participé, 

-ces dernières années, aux travaux de l'O.I.T., lesquels ont abouti en 

19~1, à l'adoption, par.la Conférence Internationale du Travail, d'une 

importante Recommandation concernant le logement-des travailleurs. 

Précisant· le-s objectifs d'une politique nationale· du logement, 

ainsi· que les normes à respecter, cette Recommandation es·t complétée 

par un ensemble de suggestions concernant les modalités d'application. 

Il ne serait pas· indiqué, à cette séance de clôture, d' entrepren--­

dre un exposé, même succinct, du contenu de cet instrument qui couvre 

les questions soulevées à ce colloque. Le· fait que vous vo~s y réfêi·ez, 

à deux reprises, dans les,conclusions de vos travaux, montre d'ailleurs 

tout l'inté~êt et toute l'importance que vous y attachez._ 

A propos de cette recommandation, permettez-moi de-souligner 

que le fait qu'elle fut -adoptée par l'ensemble des délégués gouvernemen-
' taux, employeurs et trav~illeurs de la Conférence - et les six pays de ' 

la C.E.E.·y avaient des délégations complètes- lui confère un poids tout 

partic~lier et constitue pour tous ce~x qui, comme vous, oeuvrent à la 

.promotion du logement social? un très solide appui. 

.. ~ 
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Monsieur le Président, les rappor~s très documentés élaborés en 

préparation de ce colloque, les intéressants échanges de vues auxquels 

ils ont .donné lieu au cours de ces trois journées et les oonolusions­

_qui viennet d'être tirées contribueront, nous 3n sommes persuadés, à 

faire avancer le règlement de cet important problème social, dans lee 

pays de la C.E.E. 

Laissez-moi ajouter que ces travaux. p·résente~t un très .grand 

intérêt pour le B.I.T.; il y puisera de pr~oieuses indio&tio~s pour 

l'action qu'il mène, dans les diverses régions du monde, ·pour "un 

logement adéquat et convenable" de tous les travailleurs. 

'• i 
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·UNION DES INDUSTRIES DE LA C.E.E. 

M. A.P.T. VAN POL 

Tout d'abord je voudrais, dans cette séanc~ de clôture .du 

Colloque sur la roiitique des logements sociaux de la Communauté, 

remercier· la Commission, au nom de l'U.N.I.C.E., d'avoir approfondi 

cet important p:robleJ11e et de l'avoir inscrit à l'ordre du jour. 

Je·puis vous· ·assurer que nous sommes 7 nous aussi; tout à fait 

d'avis que la solution du problème des logements ~ociaux à 1 1 intéri~ur 

·de la C.E.E. doit être un des principaux objectifs de notre a~tivité 

commune. 

Et ce, en premier lieu,par définition, en considération des 

effets de l'insuffisance de bons logements.sur le plan social et sur 

le plan moral. Les besoins impérieux en la matière de centaines de 

milliers de familles n'ont déjà que beaucoup trop longtemps duré. 

Je dois 'Cèpendant ajouter que, selon mon opinion, la satis- · 

faction des besoins de bons logements constitue un problème avant tout 

économique, mais~ comme je viens de l'indiquer, avec de fortes inci­

dences sur le plan social et sur le plan moral. 

Si l'on veut remédier à cet état de choses socialement 

intenable, il faudra donc se rendre mieux compte du caractère écondmi-, 

que du problème. Il est cependant compréhensible que les autorités, 

notamment, aient premièrement, dans le passé, abordé ~e problème sous 

l'angle social, en mettant l'accent sur la répartition des rares 

logements disponibles. 

le 

la 

de 

Mais il est temps que les prochaines études visant à résoudre 

problème du logement portent davantage sur l'aspect économique de 

satisfaction des besoins de logements et qu'àles posent les bases 

mesures structurales, afin de favoriser la production. 

tm 

de 

Car ce n'est pas seulement la misère humaine qui justifie 

grand effort oommun en la matière, mais encore l'effet du manque 

logements sur la productivité, tant sur le plan national que sur 

celui des entreprisesD 

... 1. 
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C'est pourquoi l'U.N.I.C.E. appuie avec plaisir toutes autres 

activités dans ce domai~e. 

Il-me reste, ]4onsieur 1~: Président, à vous exprimer nos remer­

ciements de la bonne conduite des séances plénières .comme des réunions 

des groupes de travail, de l' exc·ellente_ présentation des ~apports, 

ain~i que de la préparation et de l'organisation administratives 

stl.;t>é,rieures· du ·colloque. 

'. 
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COMITE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES AGRICOLES 

( c.o.P~A) 

M. J. PllrSON 

Le COPA remercie la Commission de la C.E.E. de l'avoir associé 

à ce Colloque et de lui permettre de faire entendre sa voix au cours 

de cette séance plénière. 

. ,:1' 

Notre organisation est convaincue que l'applanissement des dif- ·~ 

ficultés que rencontre -à travers l'ensemble des pays de la C.E.E., 

à l'heure actuelle - la solution des problèmes de l'habitat rural 

(et, plus particulièrement des problèm~s de l'habitat rural agricole 

humain) dépend, pour l'essentiel, de· "l'intégration" effective de 

cette catégorie de besoins dans la politique générale du logement 

social, déjà poursuivie ou à poursuivre dans ces divers Etats membres. 

Nous disons bien 11 intégration" ; or, ce terme, en français 

ne signifie pas "fusion, absorption 9 réduction de chaque cas ·parti­

culier au même modèle standard". 

Il signifie qu'une catégorie de population, une catégorie de 

besoins doivent être retenues et situées à leur place judicieuse et 

légitime, dans une politique harmonieuse et équilibrée de l'ensemble 

du logement social. Trois impératifs principaux justifient, à notre 

avis, cette intégration de l'habitat rural et, notamment, de l'habi­

_tat agricole, dans la politique générale du logement social des divers 

Etats de la C.E.Ea 

- le niveau de revenu de la population considérée 

son importance démographique ; 

le degré, particulièrement accentué, de son sous-équipement en 

matière d'habitat. 

a) Niveau de revenu : 

Sans sous-estimer la difficulté particulière qui s'attache, 

dans le secteur rural (et agricole en particulier) à apprécier le 

niveau de revenu des individus et, à plus forte raison, des catégories, 

il n'en est pas moins indiscutable - au stade encore insuffisamment 

.,. 
} .. 
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précis, certes, des études statistiques dans ce domaine - que le 

revenu moyen~ par individu actif est 9 dans l'ensemble, très inférieur 

à celui des autres catégories socio-professionnelles. Deux chiffres 

sont donnés, à cet égard, dans la communication écrite du COPA 9 

distribuée aux participants de ce Colloque ~ 

-celui de la.France 9 

- celui de l'Allemagne fédéraleo 

Dans toute la mesure où une politique du logement social 

consiste (or 9 c'est là 9 à notre avis, une de ses caractéristiques 

fondamentales) à proGurer aux familles de ressources modestes, qui 

ont besoin de se mieux loe~r 9 une aide financière compensatrice 

(sous une forme directe ou indirecte) de l'effort qui leur est deman­

dé, sur ce même terrain financier, de leur propre côté, il est-bien 

évident que la politique générale du logement social doit non seule­

ment inclure les familles rurales (et, spécialement, les familles 

agricoles) mais encore leur procurer une aid~ proportionnée à leur 

situation de revenu, objectivement constatéeo 

b) Importance démographique : 

Sans entrer dans des détails statistiques, qui déborderaient 

du cadre de cette intervention (et que chacun pourra se procurer 

auprès des services compétents de la Communauté), il est bien évident 

que la politique générale du logement social.doit s'appliquer au 

domaine rural - au même titre qu'au domaine urbain - dans une pro­

portion qui soit~ grosso modo, directement corrélative de l'importan­

ce représentée, dans les divers pays? par la population rurale par 

rapport à la population totale. 

Or, lorsque l'on examine la situation actuelle,- du moins 

dans quelques pays de la C.E~E.'J on est loin de cons·tater cette 

équitable et nécessaire répartition de l'aide, d'origine publique 

ou para-publique, à l'amélioration de l'habitat, entre ressortissants 

0 0 01 •. 
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ruraux et ressortissants ·urbains 1 dans le cadre d'une politique 

d'ensemble 9 équilibrée, du logement social. 

Un seul exemple : en France le logement social "rural" 

(pour 4 habitants sur lo, au total) n'obtient ~~ère qu'l Franc sur 

10 des crédits de l'aide à l'habitat. 

c) Degré particulièrement accentué de sous-éguipement de l'habitat : 

peut 

Sans entrer, là non plus, dans des détails statistiques, on 

croyons-nous (et c'est d'ailleurs un des points ·sur lesquels 

nous souhaitons vivement que les études nécessaires soient approfon­

dies) -retenir comme s~omatique le fait qu'en France, par exemple, 

83% des logements situés en communes rurales sont dépourvus , en 

1962, de toute installation sanitaire ( ne serait-ce que de lavabos 

ou de douches) alors que ce pourcentage(déjà, hélas, bien trop élevé) 

est de 55 pour les logements situés en communes urbaines. 

Si l'on explorait davantage les chiffres (ce qu'il est 

impossible de faire ici) on s'apercevrait, certajnement, que le 

·so')..lS-{, :_llipement de 1 'habitat est encore plus accentué dans le qas 

des logements spécifiquement agricoles, notamment de ceux qu'occu­

pent des salariés agricoles ou des métayers, par exemple. 

Mais cette préoccupa.t_ion d' intégr3. tion, qui nous anime, 

implique égaleme~t - et nous abordons ici le second terme de notre 

proposi tian - que les dispositions ret·· nues, au niveau de la poli­

tique du logement social en général, soient suffisamment souples 

pour·s'adapter aux particularités de la situation et des besoins 

de 1 ,:habitat rural, notamment de 1 'habitat agricole humain .. 

Faute d'une adaptation suffisante, cette politique générale, 

cette méthodologie généraJe,_ sur lesqt" ~lles nous sommE\s absolument 

d~accord, dans leur principe ~ et que nous appelons de tous nos 

voeùx - seront, en fait, inopérantes, sur le plan rural où n'y 

... 1. 
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interviendront (quelle que soit la générosité des intentions) que dans 

une proportion tout à fait insuffisante par rapport aux besoins ob­

jectifs~ et aux impératifs d'une équitable solidarité dans la répar­

tition de l'aide disponible~ comme nous venons de l'évoquer. 

Sans entrer dans une longue énumération - faùte de temps 

nous évoquerons, au moins? parmi ces particularités (sur lesquelles 

notre communication ronéotée fournit plus de détails) les quelques 

points essentiels suivants g 

- les besoins qualitatifs l'emportent~ en général·~ sur les besoins 

guantitatifs~ sans pour autant perdre de vue les créations de loge­

ments qu'implique~ nécessairement~ l'importante révolution des 

structures actuellement en cours dans les campagnes ; 

- des difficultés spéciales tiennent aux déficiences (auxquelles il 

faudrait pouvoir remédier avant même de parler de diffusion d'un 

logement social amélioré) dans le domaine des équipements~ préalables, 

de l'infra-structure (communications~ adduction·d'aau~ assainisse­

ment~ etc ... ) ; 

- les adaptations juridiques nécessaires pour tenir compte de 

certaines situations très complexes~ telles que celles. des logements 

occupés à titre d'accessoire d'un contrat de fermage ou de travail • 

..a. .... 

En conclusion~ qu'il s'agisse donc ~ 

-soit d'évaluer les besoins (besoirr:potentiels? bien plus souvent 

que "demandes exprimées"~ lorsqu'il s'agit de cette catégorie de 

population) ~ souci correspondant aux travaux du groupe n°1 

- soit de prospecter, de motivêr et d'apprécier - en fin de compte -

la "solvabilité" ~ souci du groupe n°2 ; 

- soit de répartir~ équitablement, entre les divers "secteurs de 

résidence" et les diverses catégories socio-professionnelles, le 

'parc" de logements sociaux disponibles (tant que demeure, en fait, 

une situation de pénurie) ~ souci du groupe n°3 ; 

la préoccupation des besoins ruraux - dans une proportion qui soit 
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légitimement, en rapport avec l'importance démographique, le nivea~. 

de revenu et le niveau de sous-équipement de cette catégori~ de 

population - doit inspirer (pas plus que les autres catégories de 

besoins, mais autant qu'eux) l'état d'esprit des autorités qui, 

dans les divers Etats membres de la C.E.E. ont à préparer et à 

promouvoir la poli tique des log·ements sociaux. 

Sans doute, l'adhésion -libre, consciente et volontaire -

des milieux ruraux, et, notamment, des milieux agricoles à une tellè 

politique apparait-elle également nécessaire. 

La présence ici,et la communication, du COPA en sont les 

gages. 

Ce n'est qu'à cette double condition qu'aura des chances 

de se réaliser cette parité, dans les moyens d'accéder à un meilleur· 

'éadre de vie", qui correspond à; une aspiration essentielle des ru~aux 

et, notamment, des jeunes. 

Suivant la très belle formule du délégué de l'U.I.O.F., 

Monsieur HOUIST, "l'égalité de destin" au regard de la politique du 

logement social implique un effort particulier en faveur de ces 

catégories de la population que le texte distribué ce matin au 

groupe de travail n°2 appelait, à juste raison, à notreavis, les 

catégories"critiques" en matière d'habitat : les familles rurales 

et, parmi elles, spécialement les familles nombreuses en font cer­

tainement partie. 

Les campagnes ne doivent pas devenir, uniquement, d'agréables 

"réserves indiennes", des territoires de week-ends, de chasse, de 

pêche, de promenades forestières pour citadins épuisés et névrosés • 0 0 

Elles doivent être peuplées de f.amilles qui seront heureuses, 

par uno sorte de jus te "retour des choses'' d'accueillir leurs conci­

.toyens des villes, parce qu 1 elle.s disposeront, enfin, elles-mêmes 

d'un Habitat digne de l'Homme Moderne. 
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ORGANISATIONS DE TRAVAILL~S 

M. K. NUYTS 

A l'occasion de la séance de clôture de ce colloque, nous désirons, 

Monsieur le Président, au nom des représentants des organisations de 

travailleurs, vous exprimer notre reconnaissance ainsi qu'à tou~ ceux qui 

ont collaboré à la réalisation de ce c'olloque et à son organisation •. 

Nous y voyons la preuve la plus évidente que la C.E.E. est. 

convaincue de la grande importance d'une politique des logements sociaux 

et que toutes les initiatives seront prises pour arriver à une poLitique 

efficace du logement dans le cadre des six Etats membres. 

Vous me permettrez toutefois de m'étendre quelques instants sur 

certains aspects de ce problème complexe, ce qui permettra en même temps 

de se rendre compte de ce que l'on pense à ce sujet dans les milieux 

des travailleurs. 

Nous ne nions nullement l'existence de besoins en logements dans 

les différ·entes classes de la population. Les agriculteurs, les classes 

moyennes, et peut-être d'autres catégories de la population~ ont en effet 

aussh besoin d'un logement décent, mais ils ne disposent pas to~jours 

des moyens de le satisfaire. 

Nous estimons cependant que ces besoins sont surt(,ut importants et 

urgents chez les travailleurs, ainsi que dans d'autres couches à revenus 

peu élevés. Aussi va-t-il de soi qu'en tant qu'organisations de travail­

leurs, nous consacrions une attention toute spéciale au problème du loge­

ment de ces classes de la population et que· nous soyons soucieux de stimu­

ler la politique du logement. 

A notre avis 7 il ne suffit pas de déterminer les besoins quanti­

tatifs et qualitatifs dans le temps et dans l'espace. Il ne suffit pas 

non plus d'indiquer dans les grandes lignes les conditions d'attribution 

et il ne suffit certainement pas d'étudier la demande et sa solvabilité.· 

Certes, la détermination et l'étude scientifiques de tous ces éléments 

a une valeur inestimable. Mais il doit s'agir d'une base sur laquelle 

doit s'appuyer une politique du logement efficace 9 et tous ceux qui 

s'occupent de cette politique devront nécessairement se laisser guider 

par ces études. 
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A notre avis, il ne ~uffit pas de viser à l'expansion économique, 

de créer de nouveaux emplois et d'assurer le bien-être de la population 

de nos pays. 

Il est indispensable de donner aussi à la population d~s logements 

confortables. et adaptée_ à la vie familiale, sinon toute expansion économique 

est vouée à l'échecD 

Depuis sa création, le mouvement syndical s'est toujours efforcé 

d'assurer aux travailleurs des salaires élevés et de bonnes conditions 

d~ travail. Mais le travailleur ne vit pas uniquement à l'atelier ou sur 

le chantier. Il passe la plus grande partie de sa vie.dans son foyer. 

Le mouvement syndical man~uerait à sa mission s'il tolérait que le ~ravail­

leur fût logé dans des conditions peu satisfaisantes ou' même mauvaises. 

De hauts salaires et de bonnes conditions de travail n'auraient aucun 

sens.da.ns de telles conditions. En effet, le logement doit être l'endroit 

où le travailleur peut se détendre après la fatigue physique et nerveuse 

du travail et où il peut 'être lui-même. Le logement doit en outre offrir 

toutes les garanties permettant à la·famille de s'épanouir sainement. 

Ceci implique que la politique du logement doit être adaptée aux besoins 

.normaux, en tenant compte de la situation économique et sociale et de 

son évolution. 

La solution du problème du logement soulève de nombreux problèmes, 

tant financiers que techniques. L'un de ceux-oi concerne·le secteur de 

la construction et notamment la main d'oeuvre. Chacun ne connaît que tr·op 

bien les tensions existant sur le marché du travail. 

A notre avis, ce problème ne sera pas résolù exclusivement par 

le recrutement de main d'oeuvre étrangère, ni par un relèvement extra­

ordinaire des salaires, mais il le sera également par l'élaboration 

·.de programmes à long et à moyen terme. Dans ces programmes, le logement 

social doit occuper une place importante 7 de sorte que tous les travaux 

de copstruction qui ne présentent pas un caractère d'urgence seraient 

remis à une date ultérieure. 
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Si l'on n'agit pas ainsi~ l'on en arrivera à créer une situation 

inadmissible où les ouvriers du bâtiment travaillent sans .relâche à la 

construction de logement et autres bâtiments, mais ne peuvent s~ procurer 

un logement décent, parce que le prix de revient en est trop élevé .et 

parce qu'ils sont eux~mêmes absorbés par tous ces travaux qui ne sont pas 

urgents, mais où le prix de revient n'entre. pas en ligne de compte. 

Le prix de revient dé la construction est d'autre part un élément 

fort important dan~ la politique du logement. Les prix du terrain, parfois 

anormalement élevés, ·entravent souvent une po.li tique du logement effica~e, 

et c'est pourquoi nous voulons également mett.re l'àccent sur une politique 

d'aménagement du territoire qui permettra de ramener lea prix des terrains 

à bâtir à des normes raisonnables. 

Natu~ellement, il importe .aussi de préciser ce que l'on entend 

par logements sociaux et, qu'en les définissant, l'on s'efforce d'établir 

'un rapport harmonieux entre le loyer et le revenu. Ceci suppose une 

politique de subvention bien adaptée. 

Vous _admettrez que les organisations de travailleurs stimulent 

une politique dynamique du logement. nous sommes même d'avis qu'une 

telle politique, pour être e'fficace, ,doit être conçue sur une base aussi 

large que possible. Mais il c.onvient toutefois de tenir compte du fait 

que l'attention doit se porter en tout premier lieu et tout particuliè­

rement sur les classes de la s~ciétô.les moins favoriséies. 

Les hommes de science et les techniciens seront çertainement. 

d'accord avec nous lorsque nous affirmons qu'après avoir étudié- les 

besoins sous tous leurs aspects et après avoj,r arrêté les normes à cet.· 

égard, il convient de mener une politique du logement dynamique, dans 

laquelle le mouvement syndical souhaite jouer un rôle importante 

Si les instances responsables de la C.Eo~e devaient considérer 

ce colloque comme le premier pas vers la réalisation d'une politique· 

du logement efficace,·nous en serions.profond6ment réjouis et nous 

exprimons le voeu de pouvoir nous rounir de nouveaù dans un proche 

avenir pour traiter du problème d'une politique europoenne du logement. 

.1 
) 



'' 

i 

t' 

15 -

1 

Le problème du logement des travailleurs migrants se rattache 

·à cette question. Nous ne saurions assez insister sur :le. fait qu'une 

.Politique du logement efficace est impossible~ si elle ne veille pas 

aussi à assurer un logement décent aux travailleurs migrants. 

Puis-je me permettre, Monsieur le Président, en conclusion 

de cette brève intervention, de souligner que la construction de loge­

ments est l'm1 des moteurs du développement économique des six pays. 

A ce propos, j'attire volontiers l'attention sur le rapport 

établi par M. Umrath sur le financement de la construction de logements· 

sociaux dans les Etats membres de la C.E.E. C'est à ·juste titre qu'il 

conclut que des modifications soudaines dans. le financement et dans 

les mesures de subvention de la construction de logements sociaux 

en-traînent de graves perturbations dans la vie économique générale. 

Il fait également remarquer que la continuité dans les activités du 

bâtiment et dans le financement de celles-ci est d'une grande impor­

tance pour un développement conjoncturel régulier. Ceci montre que, 

conformément au traitü de Rome -aussi~ des tâches importantes sont · 

r6servoes à la C.E.E. dans le domaine du logement. 

Tous ceux qui s'occupent de près des problèmes du logement, 

et notamment du logement social~ seront convaincus qu'il s'agit d'un 

problème fort complexe qui, outre ses aspects sociaux, présente éga­

lement des aspects ùconomiques. Ils conviendront également qu'il s'agit 

d'un problème qui demande une attention continuo.lle et qui dott, par 

ailleurs, être adapté à des.situa-tions et à des circünstances qui ne 

cessent de se modifier. 

Si la C.E.E. désire jouer dans ce domaine.un rôle qui contri­

buera à satisfaire non seulement les besoins en logements que nous 

co~naissons à l'heure actuelle, mais également ceux qui se présente­

ront dans l'avenir, il faudra qu'elle fasse constamment ~ppel à des 

personnes compétentes en cette matière. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il serait bon~ à ndtre avis, 

que les organes compétents de la C.E.E. décident de créer une commis­

sion :tripartite permanente qui étudierait tous les aspects du problème 

ï 
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du logement dans le cadre des six pays, afin d'aboutir ainsi à une 

politique du logenent fertile e-t rationnelleo 

Je vous remerciee 
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